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Comité des finances et des services organisationnels 

Procès-verbal 

 
N ͦ  de la réunion :  
Date :  
Heure :  
Endroit :  

3 
le 4 avril 2023 
09 h 30 
Salle Champlain, 110, avenue Laurier Ouest, et participation 
par voie électronique 

 
Présents : Président : Mark Sutcliffe, maire, Vice-présidente: Catherine 

Kitts, conseillère, Riley Brockington, conseiller, Cathy 
Curry, conseillère, George Darouze, conseiller, Laura 
Dudas, conseillère, Glen Gower, conseiller , Rawlson King, 
conseiller, Jeff Leiper, conseiller, Matt Luloff, conseiller , 
Shawn Menard, conseiller, Tim Tierney, conseiller 

  
_____________________________________________________________________ 

 

1. Avis et renseignements concernant la réunion à l’intention des participants à la 
réunion et du public 

Les avis et renseignements concernant les réunions sont joints à l’ordre du jour 
et au procès-verbal, y compris : la disponibilité des services d’interprétation 
simultanée et des mesures d’accessibilité; les procédures relatives aux réunions 
à huis clos; les points d’information qui ne font pas l’objet de discussions; les avis 
de non-responsabilité relativement aux renseignements personnels pour les 
correspondants et les intervenants; les avis relatifs aux procès-verbaux; les 
détails sur la participation à distance. 

Des formats accessibles et des soutiens à la communication sont offerts sur 
demande. 

À moins d’avis contraire, les rapports nécessitant un examen par le Conseil 
municipal seront présentés au Conseil le 12 avril 2023 dans le rapport 3 du 
Comité des finances et du développement économique. 
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La date limite pour s’inscrire par téléphone, en vue de prendre la parole devant le 
sous-comité, de soumettre des commentaires par écrit ou de faire une 
présentation visuelle, est le 3 avril 2023, à 16 h, et la date limite pour s’inscrire 
par courriel, en vue de prendre la parole devant le sous-comité, est le 4 avril 
2023, à 8 h 30. 

Ce procès-verbal préliminaire contient un résumé des suites à donner 
relativement aux points et aux mesures prises lors de la réunion. Ce 
document ne contient pas tout le texte qui fera partie du procès-verbal 
définitif, comme la consignation des soumissions écrites ou verbales. Les 
votes et les avis contraires consignés dans le présent procès-verbal 
préliminaire demeurent des données préliminaires jusqu’à ce que le 
procès-verbal soit confirmé par le sous-comité. Le procès-verbal définitif 
sera publié en même temps que l’ordre du jour de la prochaine réunion 
ordinaire du sous-comité et, une fois confirmé, il remplacera le présent 
document. 

2. Déclarations d’intérêt 

Aucune déclaration d’intérêt n’a été présentée. 

3. Adoption des procès-verbaux 

3.1  Procès-verbal 2 du CFSO - le 7 mars 2023 

4. Bureau du directeur municipal 

4.1 Rapport Général sur les Services juridiques pour la période du 1juillet au 
31 décembre 2022 

ACS2023-CMR-OCM-0003 - à l'échelle de la ville 

David White, avocat général, répond aux questions. 

Au terme des discussions, le Comité PREND ACTE du point tel quel. 

Recommandation du rapport 

Que le Comité des finances et des services organisationnels et le 
Conseil municipal prennent connaissance du présent rapport. 

Reçu 
 

5. Direction générale des services des finances 

5.1 Disposition de l'excédent/déficit d’exploitation soutenu par l’impôt et les 
taux de 2022 
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ACS2023-FCS-FSP-0004 - À l'échelle de la ville 

Deux représentants de la Direction générale des finances et des services 
organisationnels – Cyril Rogers, directeur général et chef des finances par 
intérim, et Suzanne Schnob, gestionnaire des Services des finances – font 
une présentation PowerPoint, dont une copie est conservée au greffe 
municipal. M. Rogers et Renée Amilcar, directrice générale des Services 
de transport en commun, répondent aux questions. 

Le Comité reçoit l’intervenante du public suivante : 

Miranda Gray, qui parle du déficit associé au transport en commun. 

Au terme des discussions, le Comité ADOPTE le point tel quel. 

Recommandations du rapport 

Que le Comité des finances et des services organisationnels 
recommande au Conseil d’approuver ce qui suit : 

1. Que le déficit d’exploitation de 8,431 millions de dollars en 
2022 à l’échelle de la Ville soit financé à partir du fonds de 
réserve pour la stabilisation des taxes; 

2. Que l'excédent de 1,051 million de dollars du Service de police 
d'Ottawa soit transféré au fonds de réserve pour la 
stabilisation des taxes; 

3. Que le déficit d’exploitation de 25,743 millions de dollars en 
2022 des Services de transport en commun soit financé à 
partir du fonds de réserve pour le fonctionnement du transport 
en commun; 

4. Que l'excédent d'exploitation de 4,622 millions de dollars en 
2022 de la Bibliothèque publique d'Ottawa (BPO) soit transféré 
au fonds de réserve de la Bibliothèque. 

5. Que le déficit d’exploitation de 140 000 $ en 2022 des Services 
d’eau soit financé à partir du fonds de réserve pour les 
services d’eau; 

6. Que le déficit d’exploitation de 5,299 millions de dollars en 
2022 du Service de traitement des eaux usées soit financé à 
partir du fonds de réserve pour les services d’eaux usées; 
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7. Que le déficit d’exploitation de 760 000 $ en 2022 des Services 
des eaux pluviales soit financé à partir du fonds de réserve 
pour les services d’eaux pluviales; et 

8. Recevoir les documents 1 à 5 aux fins d’information. 

Adopté 
 

5.2 2022 Énoncé des salaires, des avantages sociaux et des dépenses payés 
aux membres du Conseil et aux personnes nommées par Conseil 

ACS2023-FCS-FSP-0003 - À l'échelle de la ville 

Recommandation du rapport 

Que le Comité des finances et des services organisationnel et le 
Conseil municipal prenne connaissance de ce rapport. 

Reçu 
 

5.3 Budgets de 2023 pour les Zones d’Amélioration Commercial (ZAC) et 
l’Administration du Mail de la Rue Sparks 

ACS2023-FCS-FIN-0002 - À l'échelle de la ville 

Recommandations du rapport 

1. Que le Comité des finances et des services organisationnels 
recommande au Conseil municipal d’approuver les budgets de 
2023 tels que présentés dans le document no 1, pour les 
organismes suivants: 

o ZAC de la rue Bank 

o ZAC de Barrhaven 

o ZAC de Bells Corners 

o ZAC du marché Byward 

o ZAC de Carp 

o ZAC du corridor Carp 

o ZAC de la rue Rideau (centre-ville) 

o ZAC de Glebe 
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o ZAC du coeur d'Orléans 

o ZAC de Kanata Centrale 

o ZAC de Kanata Nord 

o ZAC de Manotick 

o ZAC de la rue Preston 

o ZAC de Somerset Chinatown 

o ZAC du village de Somerset 

o ZAC de la rue Sparks 

o Administration du mail de la rue Sparks 

o ZAC de Vanier 

o ZAC de Wellington Ouest 

o ZAC du village de Westboro 

2. Que le Conseil adopte les règlements municipaux concernant 
le prélèvement d’impôts visant les zones d’amélioration 
commerciale (ZAC) et le règlement du mail de la rue Sparks 
visant l’administration des ZACs et dumail, énumérés à la 
recommandation 1 lorsque les coefficients fiscaux de 2023 
seront approuvés par le Conseil. 

Adopté 
 

5.4 Coefficients Fiscaux et Autres Politiques D’imposition De 2023 

ACS2023-FCS-REV-0001 - À l'échelle de la ville 

Deux représentants de la Direction générale des finances et des services 
organisationnels – Joseph Muhuni, trésorier municipal adjoint – Recettes, 
et Krista O’Brien, gestionnaire de programme, Évaluations foncières et 
Paiements tenant lieu d’impôts – font une présentation PowerPoint, dont 
une copie est conservée au greffe municipal, et répondent aux questions. 

Le Comité reçoit les intervenants du public suivants : 

• Craig Kirk* 

• Miranda Gray 
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* Les personnes et groupes dont le nom est marqué d’un astérisque ont 
fourni leurs commentaires par écrit ou par courriel; leurs commentaires et 
présentations sont conservés au greffe municipal. 

Au terme des discussions, le Comité ADOPTE le point tel quel. 

Recommandations du rapport 

Que le Comité des finances et des services organisationnels 
recommande au Conseil de prendre les mesures suivantes : 

1. Adopter les catégories de biens facultatives suivantes pour 
2023 : 

o Centres commerciaux; 

o Stationnements et biens-fonds vacants; 

o Immeubles de bureaux; 

o Grands biens-fonds industriels; 

o Nouveaux immeubles à logements multiples; 

o Installations sportives professionnelles; 

2. Adopter les coefficients fiscaux suivants pour 2023 : 

Catégorie - Coefficient* 

Biens-fonds résidentiels - 1,00000 

Immeubles à logements multiples - 1,40001 

Nouveaux immeubles à logements multiples - 1,00000 

Biens-fonds agricoles - 0,20000 

Forêts aménagées - 0,25000 

Pipelines - 1,71982 

Catégorie commerciale générale - 1,94465 

Secteur commercial - 1,91905 

Immeubles de bureaux - 2,38137 

Parcs de stationnement et terrains vacants - 1,29531 

Centres commerciaux - 1,54441 
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Installations sportives professionnelles - 1,91905 

Catégorie industrielle générale - 2,44281 

Biens-fonds industriels - 2,55851 

Grands biens-fonds industriels - 2,19710 

Décharges - 2,76360 

* Sous réserve de dernières révisions mineures d’après les 
conclusions du Service en ligne d’analyse de l’impôt foncier 
(SLAIF). 

3. Adopter les coefficients fiscaux, les remises et les règlements 
municipaux suivants pour les sous-catégories de biens 
obligatoires et facultatives ainsi que la réduction du taux 
d’imposition proposé ci-dessous pour les terres agricoles en 
attente d’aménagement : 

o Petites entreprises (commerciales et industrielles) : 15 % 
de remise sur le coefficient fiscal applicable des catégories 
des biens-fonds commerciaux et industriels; 

o Bien-fonds commerciaux excédentaires (catégories des 
biens commerciaux, des immeubles de bureaux et des 
centres commerciaux) : aucune remise; 

o Biens-fonds industriels et grands biens-fonds industriels 
excédentaires : aucune remise; 

o Bien-fonds industriels vacants : 35 % de remise sur le 
coefficient fiscal applicable de la catégorie des biens-fonds 
industriels; 

o Terres agricoles en attente d’aménagement, sous-catégorie 
I : coefficient équivalent à 25 % de remise sur le taux 
d’imposition de la catégorie des biens résidentiels; 

o Terres agricoles en attente d’aménagement, sous-catégorie 
II : pas de remise; 

o Entreprises de petite envergure sur terrain agricole, sous-
catégorie I : 25 % du coefficient fiscal applicable de la 
catégorie des biens-fonds commerciaux ou industriels; 
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o Entreprises de petite envergure sur terrain agricole, sous-
catégorie II : 25 % du coefficient fiscal applicable de la 
catégorie des biens-fonds commerciaux ou industriels; 

4. Approuver l’établissement des taux d’imposition de 2023 
d’après les coefficients fiscaux ici énoncés; 

5. Approuver pour 2023 les dispositions suivantes relativement 
au plafonnement et à la récupération fiscale : 

o Que le plafonnement corresponde au plus élevé des deux 
montants suivants : 10 % des impôts annualisés de l’année 
précédente, ou 10 % des impôts pour 2023 établis selon la 
valeur actuelle; 

o Que les biens faisant l’objet d’un plafonnement ou d’une 
récupération fiscale et pour lesquels l’écart entre les 
impôts annualisés recalculés et les impôts établis d’après 
la valeur actuelle ne dépasse pas 500 $ soient imposés 
d’après leur valeur actuelle pour l’année en cours et exclus 
de tout rajustement relatif au plafonnement; 

o Que les biens pour lesquels la valeur actuelle a été atteinte 
pendant l’année en cours soient exclus de tout rajustement 
relatif au plafonnement; 

o Que débute le retrait accéléré du programme de 
plafonnement, échelonné sur une période de quatre ans; 

6. Approuver que soient maintenus les programmes suivants 
d’allégement de l’impôt foncier et des redevances d’eau déjà 
approuvés par le Conseil et tels qu’établis dans le présent 
rapport : 

o Programme de remboursements offerts aux organismes de 
bienfaisance; 

o Programme de subventions pour terres agricoles; 

o Programme de report des taxes foncières pour les 
personnes âgées et les personnes en situation de handicap 
à faible revenu, dans sa version modifiée par le présent 
rapport; 
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o Programme de report de paiement de la facture d’eau pour 
les personnes âgées et les personnes handicapées à faible 
revenu, dans sa version modifiée par le présent rapport; 

7. Approuver pour la Ville d’Ottawa le redressement du taux 
d’imposition théorique prescrit par les règlements sur l’impôt 
foncier pris en application de la Loi de 2001 sur les 
municipalités; 

8. Approuver le transfert de 5,7 millions de dollars en recettes 
fiscales supplémentaires issues du redressement du taux 
d’imposition théorique au fonds de réserve pour la 
stabilisation des taxes; 

9. Approuver pour 2024 les paramètres du relevé d’imposition 
foncière et des dates d’exigibilité suivants : 

o Que le montant d’impôts fonciers provisoire de 2024 soit 
établi à 50 % du montant annualisé ou rajusté de 2023, 
comme l’autorise la loi; 

o Que soient approuvées pour 2024 les dates d’exigibilité 
suivantes : 

 Montant provisoire : 21 mars 2024 

 Montant définitif : 20 juin 2024 

o Que le taux de pénalité et d’intérêt applicable aux montants 
en souffrance et aux arriérés d’impôts demeure à 1,25 % 
par mois (15 % par année) pour 2024, comme en 2023; 

o Que le Conseil adopte un règlement établissant l’impôt 
provisoire, les dates d’exigibilité, les pénalités et les 
intérêts pour 2024; 

10. Adopter le prélèvement d’un impôt annuel auprès des 
établissements admissibles aux termes de l’article 323 de la 
Loi de 2001 sur les municipalités et du Règlement de l’Ontario 
384/98, conformément aux modalités suivantes : 

o 75 $ par étudiant à temps plein inscrit dans les universités 
et collèges, conformément au paragraphe 323 (1); 
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o 75 $ par résident qui peut être accueilli dans les 
établissements correctionnels, conformément au 
paragraphe 323 (2); 

o 75 $ par lit reconnu dans les hôpitaux publics, 
conformément au paragraphe 323 (3); 

o 75 $ par place d’étudiant dans les établissements 
provinciaux d’enseignement, conformément au paragraphe 
323 (5); 

11. Autoriser le directeur, Bureau des biens immobiliers 
municipaux, à conclure et à signer, en consultation avec 
l’avocat général, quatre accords relatifs aux immobilisations 
municipales visant à attribuer la désignation d’immobilisation 
municipale aux parties des propriétés suivantes, louées par la 
Ville d’Ottawa : 

o Attribuer à une partie du 2430, promenade Don-Reid, qui 
comprend un espace de bureaux d’environ 4 499 pieds 
carrés, la désignation d’immobilisation municipale aux fins 
de l’administration générale de la municipalité, en vertu du 
paragraphe 110 (6) de la Loi sur les municipalités et au 
sens du Règlement de l’Ontario 603/06, dans sa dernière 
version; 

o Attribuer à une partie du 2378, ruelle Holly, qui comprend 
un espace de bureaux d’environ 2 900 pieds carrés, la 
désignation d’immobilisation municipale aux fins de 
l’administration générale de la municipalité, en vertu du 
paragraphe 110 (6) de la Loi sur lesmunicipalités et au sens 
du Règlement de l’Ontario 603/06, dans sa dernière 
version; 

o Attribuer à une partie du 50, rue Rideau, qui comprend un 
espace de bureaux d’environ 962 pieds carrés, la 
désignation d’immobilisation municipale aux fins de 
l’administration générale de la municipalité, en vertu du 
paragraphe 110 (6) de la Loi sur les municipalités et au 
sens du Règlement de l’Ontario 603/06, dans sa dernière 
version; 

o Attribuer à une partie du 1580, chemin Merivale, qui 
comprend un espace de bureaux d’environ 9 950 pieds 
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carrés, la désignation d’immobilisation municipale aux fins 
de l’administration générale de la municipalité, en vertu du 
paragraphe 110 (6) de la Loi sur les municipalités et au 
sens du Règlement de l’Ontario 603/06, dans sa version 
modifiée. 

Adopté 
 

6. Direction générale de la planification, de l’immobilier et du développement 
économique 

6.1 Demande de subvention déposée par HAC OTTAWA AIRPORT, LP pour 
le 1085, privé Airport Parkway dans le cadre du Plan d’améliorations 
communautaires pour l’Aéroport international d’Ottawa 

ACS2023-PRE-EDP-0013 - À l'échelle de la ville 

Trois représentants de la Direction générale de la planification, de 
l’immobilier et du développement économique – David Wise, directeur, 
Développement économique et Planification à long terme, Cindy 
VanBuskirk, gestionnaire de programme, Programmes à grand impact 
économique, et Chris Cope, agent du développement économique – font 
une présentation PowerPoint, dont une copie est conservée au greffe 
municipal. 

La conseillère L. Dudas présente sa motion dès le départ. 

Le Comité reçoit les intervenants du public suivants : 

• Sueling Ching, présidente et directrice générale, Chambre de 
commerce d’Ottawa 

• Catherine Callary, vice-présidente, Développement de la 
destination, Tourisme Ottawa 

• Mark Laroche, président et chef de la direction, Administration de 
l’aéroport international d’Ottawa* 

• Hugo Germain, Germain Hôtels* 

• Bessa Whitmore 

• Sam Hersh 

• Miranda Gray 
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* Les personnes et groupes dont le nom est marqué d’un astérisque ont 
fourni leurs commentaires par écrit ou par courriel; leurs commentaires et 
présentations sont conservés au greffe municipal. 

Le Bureau du greffier municipal a reçu et versé à ses dossiers les 
observations écrites suivantes, qui ont été distribuées aux membres du 
Comité : 

Lettre de Dan Stankovic (30 mars 2023)  
Courriel de Craig Delmage (30 mars 2023)  
Lettre d’Anand Aggarwal et de Sonny Sohal (29 mars 2023) 

Mme VanBuskirk et MM. Wise et Cope répondent aux questions. 

Au terme des discussions, le Comité soumet au vote la motion de la 
conseillère Dudas, qui est rejetée par une égalité des voix (six contre six). 

Les recommandations du rapport sont présentées et sont, au terme d’un 
vote enregistré, rejetées par une égalité des voix (six contre six). 

Recommandations du rapport 

Que le Comité des finances et des services organisationnels 
recommande ce qui suit au Conseil municipal : 

1. Approuver la demande de subvention n’excédant pas 
13,077,683 millions de dollars sur une période maximale de 25 
ans déposée par HAC OTTTAWA AIRPORT, LP (« Germain 
Hôtels ») pour le 1085, privé Airport Parkway, conformément 
au Plan d’améliorations communautaires pour l’Aéroport 
international d’Ottawa, sous réserve de la conclusion d’une 
entente de subvention PAC, et conformément à ses modalités; 

2. Déléguer au directeur général de Planification, Immobilier et 
Développement économique le pouvoir de conclure avec HAC 
OTTAWA AIRPORT, LP une entente de subvention dans le 
cadre du Plan d’améliorations communautaires pour 
l’Aéroport international d’Ottawa qui établira les modalités de 
paiement de la subvention pour l’aménagement du 1085, privé 
Airport Parkway à la satisfaction du directeur général de 
Planification, Immobilier et Développement économique, de 
l’avocat général et du chef des finances. 
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Voix affirmative(s) (6): C. Kitts, C. Curry, L. Dudas, G. Gower, R. King, et 
M. Luloff 

Voix négative(s) (6): M. Sutcliffe, R. Brockington, G. Darouze, J. Leiper, S. 
Menard, et T. Tierney 

Rejeté par égalité des voix (6 à 6) 
 

Motion n  ͦ CFSO 2023-03-01 

Proposée par L. Dudas 

ATTENDU QUE le plan d’améliorations communautaires (PAC) 
générera pour la Ville d’Ottawa des recettes additionnelles estimées 
à 4,36 millions de dollars qui ne sont ni allouées ni prévues au 
budget; et 

ATTENDU QUE pour obtenir une subvention au titre du PAC, il faut 
qu’il puisse : 
[…] être démontré que le projet n’aurait pas été réalisé en l’absence 
d’incitatifs; et 

ATTENDU QUE les propriétaires ont publiquement déclaré que le 
projet ne pourrait aller de l’avant sans la subvention et que les 
recettes provenant de l’impôt foncier du site n’augmenteraient pas; 
et 

ATTENDU QUE les recettes fiscales foncières actuelles ne seront 
jamais utilisées pour la subvention et que les remises seront 
toujours exclusivement couvertes par l’augmentation de l’impôt 
foncier du bien-fonds aménagé du requérant; et 

ATTENDU QUE les recettes fiscales foncières additionnelles 
provenant d’anciens demandeurs de la subvention au titre du PAC 
servent, à la demande du Conseil, à financer certains services et 
programmes municipaux, expressément le logement abordable; et 

ATTENDU QUE la Ville d’Ottawa a décrété l’état d’urgence en matière 
de logement et d’itinérance; et 

ATTENDU QUE les centres récréatifs et communautaires de la Ville 
sont actuellement convertis afin de soutenir le réseau de refuges 
d’urgence, qui est surchargé et fonctionne déjà à plein régime; et 
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ATTENDU QUE la Ville d’Ottawa dépend aussi fortement des motels 
sous contrat pour prendre le relai lorsque le réseau de refuges 
déborde, ce qui représente des coûts non négligeables pour elle; et 

ATTENDU QUE le personnel municipal a relevé des obstacles et 
estime qu’il faut plus de ressources pour sortir les familles du 
réseau de refuges et leur trouver des logements plus permanents; 

PAR CONSÉQUENT, IL EST RÉSOLU QUE les nouvelles recettes 
fiscales nettes, déterminées annuellement, qui découleront du projet 
soumis au titre du Plan d’améliorations communautaires pour 
l’Aéroport (1085, promenade de l’Aéroport) soient affectées à 
l’augmentation et au renforcement des ressources de la Direction 
générale des services sociaux et communautaires pour qu’elle 
puisse aider les familles à sortir du réseau de refuges d’urgence et à 
trouver des logements plus permanents. 

Voix affirmative(s) (6): C. Kitts, C. Curry, L. Dudas, G. Gower, R. King, et 
M. Luloff 

Voix négative(s) (6): M. Sutcliffe, R. Brockington, G. Darouze, J. Leiper, S. 
Menard, et T. Tierney 

Rejeté par égalité des voix (6 à 6) 
 

6.2 Mise à jour et modifications du Programme de prêts Maisons durables 
Ottawa 

ACS2023-PRE-EDP-0014 - À l'échelle de la ville 

Janice Ashworth, gestionnaire de section, Unité des changements 
climatiques et de la résilience (Direction générale de la planification, de 
l’immobilier et du développement économique), fait une présentation 
PowerPoint, dont une copie est conservée au greffe municipal. Elle 
répond aux questions. 

Au terme des discussions, le Comité ADOPTE le point tel quel. 

Recommandations du rapport 

Que le Comité des finances et des services organisationnels 
recommande au Conseil : 
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1. d’approuver les modifications du Programme de prêts 
Maisons durables Ottawa telles qu’elles sont décrites dans le 
présent rapport; 

2. d’approuver le programme d’incitatifs lié à Maisons durables 
Ottawa, comme l’explique en détail le document 1, et 
demander au personnel de mettre en oeuvre le programme; 

3. de déléguer le pouvoir au chef des finances et au directeur 
général de la Planification, de l’Immobilier et du 
Développement économique afin qu’ils puissent mettre en 
place certains changements au Programme de prêts Maisons 
durables Ottawa, tels qu’ils sont décrits dans le présent 
rapport. 

Adopté 
 

7. Points à huis clos 

7.1 Stratégie de négociation collective/Mandat de négociation - à huis clos – 
date de compte rendu : Aucun compte rendu 

À être étudié à huis clos conformément au Règlement de procédure 2022-
410  et aux alinéas 13.(1)(d), relations de travail ou négociations avec les 
employés, et 13. (1)(f) conseils protégés par le privilège du secret 
professionnel de l'avocat, y compris les communications nécessaires à 
cette fin. Par conséquent, aucun compte rendu ne sera présenté. 

Le Comité se réunit à huis clos à 14 h 32 et reprend la séance publique à 
15 h 20. 

À la reprise, le maire Mark Sutcliffe précise que le Comité des finances et 
des services organisationnels s’est réuni à huis clos pour assister à une 
présentation sur la négociation collective stratégique et le mandat de 
négociation pour l’Institut professionnel du personnel municipal (IPPM). 

Aucun compte rendu de ces discussions ne sera rendu public, 
conformément à l’alinéa 13(1)d) sur les relations de travail et les 
négociations avec les employés ainsi qu’à l’alinéa 13(1)f) sur la réception 
de conseils protégés par le secret professionnel de l’avocat, y compris les 
communications nécessaires à cette fin, du Règlement de procédure. 

Aucun vote n’a eu lieu à huis clos, sauf sur les motions de procédure et 
les instructions au personnel.  
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Motion n  ͦ CFSO 2023-03-02 

Proposée par C. Kitts 

PAR CONSÉQUENT, IL EST RÉSOLU que le Comité des finances et 
des services organisationnels se réunisse à huis clos afin de 
prendre connaissance d’une présentation PowerPoint sur la 
négociation collective stratégique et le mandat de négociation pour 
l’Institut professionnel du personnel municipal (IPPM), 
conformément à l’alinéa 13(1)d) sur les relations de travail et les 
négociations avec les employés ainsi qu’à l’alinéa 13(1)f) sur la 
réception de conseils protégés par le secret professionnel de 
l’avocat, y compris les communications nécessaires à cette fin, du 
Règlement de procédure (no 2022-410). Date de compte rendu : 
aucun compte rendu.  

Adopté 
 

8. Information distribuée auparavant 

8.1 Le point sur le développement économique –T4 de 2022 

ACS2023-PRE-EDP-0012 - À l'échelle de la ville 

9. Avis de motions (pour examen lors d’une réunion subséquente) 

Il n’y a aucun avis de motion. 

10. Demandes de renseignements 

FCSC 2023-01 (Conseillère Kitts au nom du conseiller Lo) 

1. Existe-t-il une politique visant à limiter le nombre d’années au cours 
desquelles un poste d’employé peut demeurer vacant avant qu’il ne soit 
pourvu ou supprimé? 

2. Combien y a-t-il de postes d’employé qui sont vacants depuis… 

a. cinq ans ou plus? 

b. quatre ans, mais moins de cinq ans? 

c. trois ans, mais moins de quatre ans? 

d. deux ans, mais moins de trois ans? 

e. un an, mais moins de deux ans? 
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11. Autres questions 

Le conseiller Menard présente la motion. 

Au terme des discussions, la motion est ADOPTÉE. 

Motion – Consultation publique sur le projet Lansdowne 2.0 

Motion n  ͦ CFSO 2023-03-03 

Proposée par S. Menard 

Que la motion suivante soit ajoutée pour examen à l’ordre du jour de la 
réunion du 4 avril 2023 du Comité des finances et des services 
organisationnels, conformément au paragraphe 89(3) du Règlement de 
procédure. 

ATTENDU QUE le Conseil a demandé au personnel d’entamer les 
consultations publiques envisagées dans la Stratégie d’engagement du 
public de 2021 approuvée par le conseil (ACS2021-PIE-GEN-0004) pour les 
trois volets à approuver sur lesquels doit se prononcer le public, à savoir : 

1. Le plan conceptuel (vente au détail, exploitation et centre 
d’événements); 

2. La demande de modification de zonage de la Ville (tours 
résidentielles, plan d’implantation, etc.); 

3. Le parc urbain et le domaine public (plan d’implantation, 
aménagement paysager, arbres et animation au parc); et 

ATTENDU QUE le Conseil a demandé au personnel, à la phase 
d’information et de sensibilisation, de communiquer clairement le 
processus proposé pour les droits sur le volume supérieur et le modèle 
opérationnel; et 
ATTENDU QUE le Conseil a demandé au personnel d’entamer les 
consultations publiques au titre de la demande de modification du zonage 
du parc Lansdowne de la Ville; et 
ATTENDU QUE le Conseil a demandé au personnel de mener des 
consultations sur l’élaboration d’un plan d’investissement public 
stratégique pour les améliorations à apporter aux immobilisations du parc 
urbain et du domaine public; et  
ATTENDU QUE le projet du parc Lansdowne pourrait représenter l’un des 
investissements les plus importants du Conseil municipal au cours de ce 
mandat; et 
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ATTENDU QUE pour être constructive, une consultation nécessite que la 
proposition puisse être modifiée afin de tenir compte des commentaires et 
faire l’objet de discussions éclairées de la part des résidents;  
PAR CONSÉQUENT, IL EST RÉSOLU QUE l’on demande au personnel de 
garantir que les consultations publiques sur le projet Lansdowne 2.0 
prévoient ce qui suit : 

1. Les documents sont disponibles avant les séances pour que les 
résidents puissent les lire;  

2. La période de commentaires qui suit la distribution des documents 
doit être assez longue pour que les commentaires des résidents 
puissent être intégrés aux décisions et aux rapports du personnel;  

3. Les consultations ne se limitent pas au modèle financier proposé en 
2022 et doivent permettre la communication et la prise en compte de 
nouvelles idées;  

4. Une description des rôles et responsabilités clés actuels et proposés 
pour le parc Lansdowne est fournie, sous forme de carte. 

Adopté 
 

12. Levée de la séance 

Prochaine réunion 

mardi 2 mai 2023 

La séance est levée à 15 h 28. 

 
 

   

Original signé par M. Aston, 
Coordonnatrice du comité 

 Original signé par le Maire M. 
Sutcliffe, Président 

   

 


